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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

Dans la demande au Gouvernement wallon de la 
proposition de résolution visant à définir les priorités 
stratégiques de la Wallonie pour la Politique agricole 
commune (PAC) après 2020, point 1, il est inséré un tiret 
avant le premier tiret rédigé comme suit :

« – fixer des objectifs chiffrés mesurables à atteindre 
en 2027 dans les plans stratégiques nationaux, notam-
ment sur le plan social et environnemental, comprenant : 
une baisse d’émission de 30% des GES en agriculture ; 
une diminution d’au moins 30% de l’usage des pesticides 
par rapport à 2017 ; une restauration dans la condition-
nalité d’un minimum de 7% de zones non productives 
d’intérêt écologique par exploitation  ; un doublement 
par rapport à 2017 de la surface exploitée en agricul-
ture biologique  ; un arrêt de la diminution du nombre 
d’exploitations (nombre d’installations au moins égal au 
nombre de départs)  ; l’augmentation de la biodiversité 
agricole et sauvage  ; l’atteinte d’une surface minimale 
cultivée en légumineuses; »

JUSTIFICATION 

Afin d’éviter une renationalisation pouvant conduire à 
des distorsions de concurrence entre États membres et à 
une course au « moins disant » social et environnemen-
tal, des objectifs sont fixés au niveau européen. Il s’agit 
d’une suggestion de l’avis écrit d’AIA en phase avec 
celui de la FJA, sur la base du document d’orientation 
du Comité des Régions. 

Amendement n° 2

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, avant le tiret 
débutant par le mot«  interdire » et se terminant par le 
mot « pilier » , il est inséré un tiret rédigé comme suit : 

«  – maintenir le niveau actuel de cofinancement de 
l’UE au deuxième pilier. »

JUSTIFICATION 

Les auditions ont montré la nécessité de s’opposer à 
la réduction du budget européen, notamment celle affec-
tant le deuxième pilier.

Amendement n° 3

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, 2e tiret, sous 
le tiret débutant par le mot « soutenir » et se terminant 
par le mot « respect », il est ajouté entre les mots « sou-
tenir la mise en place d’un plafond de subvention limité 
à 60 000 euros » et les mots « pour les aides du premier 
pilier assorties de mesures pour en garantir le respect ; », 
les mots « et 100/ha par exploitant ».

JUSTIFICATION 

Cette proposition a été évoquée lors des auditions de 
la FUGEA pour mieux cibler le plafonnement des aides.

Amendement n° 4

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la même 
proposition de résolution, point 1, deuxième tiret, sous le 
tiret débutant par le mot « garantir «  et se terminant par 
le mot «   PAC », il est inséré entre les mots « garantir 
le bien-être animal moyennant le respect de normes plus 
strictes » et les mots « à appliquer aux élevages pour pou-
voir bénéficier de subventions de la PAC; » les mots « , 
avec comme référence les paramètres définis dans les 
textes légaux relatifs à l’agriculture biologique, ».

JUSTIFICATION 

Il s’agit d’une proposition reprise dans l’avis écrit de 
l’UNAB pour spécifier les critères de référence de cette 
disposition. 

Amendement n° 5

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, deuxième tiret, 
après le tiret débutant par le mot « garantir » et se ter-
minant par le mot « PAC », il est inséré un tiret rédigé 
comme suit : 

«  – mettre en place des outils de gestion de crise 
comme par exemple la diminution volontaire et indem-
nisée de production en cas de surproduction, évitant de 
recourir à l’exportation de la surproduction en-dessous 
des coûts de production durable. ».
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JUSTIFICATION 

Lors des auditions, l’exigence de mettre en place des 
outils de gestions de crise adéquats a été soulignée par 
les intervenants, et c’est notamment une proposition 
d’AIA dans son avis écrit

Amendement n° 6

Dans la demande au Gouvernement wallon de la 
même proposition de résolution, point 1, deuxième tiret, 
après le tiret débutant par le mot «  rendre » et se ter-
minant par le mot « éco-scheme », il est inséré le tiret 
suivant :

« – soutenir la mise en place d’un montant maximal 
de 30% du budget du premier pilier pour le soutien du 
revenu de base, afin d’assurer sa viabilité. Ce maximum 
sera ramené à 0% jusqu’en 2027, afin de permettre la 
réaffectation des fonds vers des mesures plus ciblées. ».

JUSTIFICATION

L’exigence de cibler plus efficacement les aides du 
premier pilier est clairement apparue lors des auditions. 
Cette proposition est en phase avec la nécessité de lier la 
PAC à la réalisation d’objectifs concrets et de limiter les 
externalités négatives des aides à l’hectare sur le prix de 
la terre, déjà très élevé en Wallonie.

Amendement n° 7

Dans la demande au Gouvernement wallon   de la 
même proposition de résolution, point 1, deuxième tiret, 
après le tiret débutant pat le mot «   rendre » et se ter-
minant par le mot « éco-scheme », il est inséré le tiret 
suivant : 

« – réserver au moins 30% du budget du premier pilier 
à l’aide redistributive pour les premières hectares éli-
gibles en gardant la limite maximale de 30 hectares pour 
cette surprime. ».

JUSTIFICATION 

Pendant les auditions a émergé l’exigence de mieux 
cibler les aides du premier pilier, en soutenant davantage 
les petites exploitations.

Amendement n° 8

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, deuxième tiret, 
le tiret débutant par le mot « rendre « et se terminant par 
le mot « éco-scheme » est remplacé par le tiret suivant :

« – fixer un pourcentage minimal et obligatoire pour 
l’éco-scheme de 30% du budget du premier pilier. Les 
dotations financières indicatives pour les éco-schemes 
sont d’au moins 30% en 2021 et 2022, de 40% en 2023 
et 2024, de 50% en 2025 et 2026 et de 60% en 2027. ».

JUSTIFICATION

La proposition de la Commission a évolué depuis la 
date de dépôt de la résolution. Les dispositions concer-
nant l’éco-scheme peuvent être spécifiées en fixant des 
objectifs ambitieux pour rendre cet outil efficace.

Amendement n° 9

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, deuxième tiret, 
le tiret débutant par le mot «  supprimer » et se terminant 
par le mot « Sud » est remplacé par le tiret rédigé comme 
suit : 

«  – le soutien du revenu couplé doit répondre à un 
besoin ou à des avantages environnementaux ou sociaux 
évidents. Conformément au Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 et à l’Accord de Paris, 
l’aide au revenu couplée ne devrait pas avoir d’effet 
négatif sur les pays en développement ni créer de dis-
torsions sur les marchés interne et international. Les 
aides couplées ne devraient être accordées que pour 
des méthodes de production respectueuses du bien être 
animal et de l’environnement. ».

JUSTIFICATION

L’amendement spécifie mieux le sens de la demande 
et sa portée.

Amendement n° 10

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, cinquième 
tiret, il est inséré entre les mots «  cultures locales de 
légumineuses » et les mots « dans le cadre d’une rotation 
plus longue sur toutes les terres arables », les mots « via 
des paiements couplés aux légumineuses ».

JUSTIFICATION

La précision clarifie une stratégie concrète pour 
réduire la dépendance de l’UE en matière de protéines.

Amendement n° 11

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 1, le sixième tiret 
est complété par les mots « pour garantir des conseils de 
haute qualité à tous les agriculteurs de l’Union, la Com-
mission européenne devrait définir des normes mini-
males pour les services de conseil agricole, en termes 
de qualité et de couverture territoriale. Avant l’entrée en 
vigueur du règlement, la Commission devrait accréditer 
tous les services de conseil agricole. Dans les cas où la 
Commission conclut qu’un service de conseil agricole 
ne respecte pas les normes minimales, la Commission 
devrait en informer par écrit l’État membre concerné et 
lui demander de prendre des mesures correctives; ».
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JUSTIFICATION

Cet amendement vise à spécifier des outils concrets 
pour garantir un service agricole indépendant dans les 
États membres.

Amendement n° 12

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 2, il est inséré 
après le deuxième tiret, un tiret rédigé comme suit : 

« – mettre en place une convergence interne totale des 
primes PAC en Wallonie; ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’une demande de plusieurs parties qui ont 
pris part aux auditions. Les paiements doivent être basés 
sur un système régional de paiement plus juste et plus 
convergent, plutôt que sur des références historiques 
disparates.

Amendement n° 13

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 2, huitième tiret, 
il est inséré un tiret rédigé comme suit :

« – de renforcer la position des producteurs dans la 
chaîne et leur capacité de négociation collective, en 
s’appuyant sur un observatoire des prix et des marges, en 
vue de l’établissement de contrats mieux équilibrés; ».

JUSTIFICATION

L’amélioration des revenus des agriculteurs et agricul-
trices est un objectif important, les auditions (celle de la 
FWA notamment) ont mis en évidence l’importance du 
renforcement de leur place dans la négociation, notam-
ment des prix.

Amendement n° 14

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 2, neuvième tiret, 
sous le tiret débutant par les mots « la mise en place » 
et se terminant par les mots « 5 000 euros de prêt «, les 
mots « au-dessous des 5 000 euros de prêt » sont rempla-
cés par les mots « dont la superficie des terres éligibles 
au paiement est trop faible; ».

JUSTIFICATION

L’amendement a pour objectif de mieux spécifier la 
portée de cette demande qui vise à instaurer une forme 
d’aide aux agriculteurs non éligibles des aides PAC dans 
le cadre du premier pilier. De manière générale, aucun 
paiement direct n’est octroyé à l’agriculteur si le mon-
tant total dû et/ou la superficie des terres éligibles au 
paiement sont trop faibles. Le seuil exact en Wallonie 
se situe à 0,01ha.

Amendement n° 15

Dans la demande au Gouvernement wallon  de la 
même proposition de résolution, point 2, neuvième tiret, 
le tiret débutant par les mots «  la restauration »   et se 
terminant par les mots «  viande bovine » est complété 
par la phrase rédigée comme suit : 

«  La prime à l’herbe doit être disponible seulement 
pour les exploitations qui respectent la « densité maxi-
male » d’animaux par hectare nécessaire pour respecter 
la limite de 170 kg par année et par hectare définie par 
la Directive Nitrates (91/676/EEC), soit 2 UGB/ha; ».

JUSTIFICATION

Cette suggestion est contenue dans l’avis écrit de 
Greenpeace Europe pour garantir le respect de la direc-
tive (91/676/EEC) et de la FUGEA pour garantir que le 
soutien couplé bénéficie davantage aux petits éleveurs.

H. Ryckmans


